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Résumé analytique de la réunion tenue le 16 février 2006

1. Examen du thème “la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme” AG/RES. 2143 (XXXV-O/05)
Au début de l’examen de cette question, monsieur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a souligné, notamment, les antécédents suivants:

· Durant la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du 12 décembre 2002, la CIDH a diffusé, en application du mandat contenu au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1906 (XXXII-O/02), son rapport intitulé “Terrorisme et droits de la personne” (OEA/Ser.l/V/II.116 – doc.5 rev. 1)
/
· Les 12 et 13 février 2004, la CAJP a tenu la “Réunion des experts gouvernementaux sur les meilleures pratiques et expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, sous l’angle des droits de la personne (voir le rapport de la réunion contenu dans le document CP/CAJP-2140/04)
· Il y a eu des échanges d’information sur des facettes pertinentes pour cette question entre la CIDH et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

· Tant la CIDH que le CICTE ont participé à des événements organisés par les deux organes, en vue de maintenir ouverte la communication en la matière.

· Au cours de la session de la CIDH qui commence le 27 février, les membres de la Commission examineront les recommandations relatives à la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme de la part des États membres de l’OEA, une demande que l’Assemblée générale avait faite à la para la CIDH, pour transmission éventuelle à la CAJP.

Quant à elles, les délégations ont insisté sur l’importance d’appliquer les mandats en la matière contenus dans la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05), qui dit, aux paragraphes 5 et 6 de son dispositif:

5. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en collaboration avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et en consultation avec les experts nationaux, d’élaborer, avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des recommandations pour la protection des droits de la personne dans la lutte menée contre le terrorisme par les États membres conformément à la résolution AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04).

6. D’établir, sur la base des recommandations mentionnées au paragraphe précédent, que le Conseil permanent pourra envisager d’élaborer un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui recueillent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.


Relativement aux recommandations que l’assemblée plénière de la CIDH s’apprête à examiner, les délégations ont insisté pour affirmer leur intérêt à savoir si au moment de les préparer, la CIDH a maintenu le dialogue avec le CICTE et a travaillé avec lui, et si la CIDH a réalisé les consultations respectives avec les experts nationaux. 


En réponse à ce qui précède, monsieur Cantón a indiqué que les consultations nécessaires ont été faites en temps opportun.

2. Examen du thème “étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” [AG/RES. 2125 (XXXV-O/05)]

Dans son exposé, monsieur Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH, a mentionné, entre autres facettes, la grande préoccupation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme relativement à la situation dans laquelle se trouvent les prisons dans le Continent américain, ainsi que de multiples facettes relatives aux droits et au traitement des personnes détenues et emprisonnées.


Monsieur Cantón a commenté que la CIDH a reçu 28 demandes relatives à cette question au cours de la dernière période.


En terminant son exposé, le Secrétaire exécutif de la CIDH a demandé à la CAJP d’allouer, à sa réunion prévue pour le 2 mars 2006, un moment pour un exposé formel du Rapporteur de la CIDH sur cette question, monsieur Florentín Meléndez. Les délégations se sont dites intéressées à entendre monsieur Meléndez lors de cette réunion.

Quant à elles, les délégations ont insisté sur l’importance d’appliquer les mandats en la matière contenus dans la résolution AG/RES. 2125 (XXXV-O/05), qui dit, aux paragraphes 2, 4 et 7 du dispositif:

2. De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.9/04), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03).

4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de rassembler les paramètres régionaux et internationaux relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques exemplaires qu’elle observe.

7. De renouveler au Conseil permanent sa requête d’envisager, sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, la possibilité de l’élaboration d’un projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement  des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine. D’arrêter que cette question devra être examinée dans le cadre de la Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue en vertu d’un mandat de la REMJA-V, et à laquelle devront participer les experts nationaux en matière de droits de la personne. 

3. Préparatifs pour la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra en République dominicaine.

Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Francisco Villagrán De León, a fait un exposé sur sa communication contenu dans le document “Projets de résolution de l’Assemblée générale devant être examinés par la Commission des questions juridiques et politiques” (CP/CAJP-2329/06).

Les délégations ont salué l’initiative de la présidence de commencer les travaux de préparation de la prochaine Assemblée générale de l’OEA et ont remercié le Président. Quelques délégations se sont dites intéressées à présenter des projets de résolution sur les questions suivantes:

· Normes pour l’élaboration des rapports périodiques prévus dans le Protocole de San Salvador

· Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine 

· Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier

· Les personnes disparues et l’aide à leurs familles

· Droit à la vérité

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération

· La protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques 


Après l’examen de cette question, le Président a annoncé que comme à l’habitude, il présenterait des projets de résolution sur les questions qui sont traditionnellement laissées sous la responsabilité de la présidence de la CAJP, de même que sur les questions sur lesquelles la Commission a exécuté ses mandats ou pour lesquelles il est intéressant de continuer le suivi ou il reste des mandats encore non exécutés par les organes, organismes et entités de l’OEA.


La présidence a annoncé son intention d’accélérer les consultations informelles relativement aux divers projets de résolution en cours d’élaboration.

4. Préparatifs pour des événements spéciaux de la CAJP

La Commission a décidé de modifier les dates de la tenue des événements spéciaux suivants.

· La réunion de la CAJP pour recevoir le rapport annuel du Comité juridique interaméricain a été fixée au 29 mars, immédiatement après la séance du Conseil permanent prévue pour commémorer le centenaire du Comité juridique interaméricain.

· La réunion spéciale sur les principes de droit international contenus dans la Charte de l’OEA a été fixée au 30 mars.

5. Actes réalisés en 2005 relativement aux traités interaméricains – signatures, dépôt d’instruments de ratification et/ou d’adhésion, réserves, ententes, déclarations et désignation d’autorités centrales ou d’unités de renseignement (Document présenté par le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales) (CP/CAJP-2321/06)

Monsieur Dante Negro, Directeur du Bureau du droit international, a fait un exposé sur le contenu du document mentionné en rubrique.


Les délégations ont remercié M. Negro d’avoir présenté ce document et ont reconnu l’importance des renseignements qu’il contient.


Suite aux commentaires d’une délégation, monsieur Negro a mentionné que l’on communiquerait avec les secrétariats des organes du système interaméricain, pour leur suggérer d’actualiser leurs pages Web en y mettant les renseignements publiés par le Bureau du droit international sur les signatures (ratifications, etc.,) des différents traités interaméricains.
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�.	Note du Secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)


À sa réunion du 6 mars 2003, la CAJP recevait les observations et recommandations des États membres relativement à ce rapport (voir le document CP/CAJP-2037/03).


Le 23 octobre 2003, et en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES 1931 (XXXIII-O/03), la CAJP a poursuivi l’étude de ce rapport (voir le document CP/CAJP-2097/03).








